
 

CONSEIL D'ETAT, SECTION D'ADMINISTRATION.

A R R E T

no 89.873 du 28 septembre 2000

A.45.034/XIII-1617

En cause : 1. l'Association sans but lucratif
COMITE DE QUARTIER DU "BAS-EVERE",

2. HERCZ Joséphine,

ayant toutes deux élu domicile chez
Me Markus PARDES, avocat,
avenue des Klauwaerts 38
1050 Bruxelles,

contre :

la Région de Bruxelles-Capitale,
représenté par son Gouvernement,

ayant élu domicile chez
Me Marion BOCCART, avocat,
rue Washington 111-113
1050 Bruxelles.

Partie intervenante :

la SOCIETE DES TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX
DE BRUXELLES, en abrégé "STIB",

ayant élu domicile chez
Me France MAUSSION, avocat,
rue Henri Wafelaerts 47-51
1060 Bruxelles.

---------------------------------------------------------
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LE PRESIDENT F.F. DE LA XIIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 23 septembre 1991 par

l'association sans but lucratif COMITE DE QUARTIER DU "BAS

EVERE" et Joséphine HERCZ qui demandent l'annulation de :

1o la décision de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-

Capitale, prise le 2 mai 1991, autorisant le prolonge-

ment de la ligne de tramway no 55 au-delà de la place

de la Paix, par la rue Edouard Dekoster, la rue

Fonson, l'ancien cimetière d'Evere, la rue du Biplan,

le Houtweg et l'avenue Jules Bordet, pour aboutir dans

l'avenue Léopold III, le tout sur le territoire de la

commune d'Evere, ainsi qu'une voie permettant aux

tramways de se rendre au dépôt de Haren, situé sur le

territoire de la ville de Bruxelles;

2o la décision de l'Exécutif de la Région de Bruxelles-

Capitale, prise le 29 août 1991, marquant son accord

sur la proposition d'exécution de l'ensemble des

travaux de voirie nécessaires à la réalisation du

projet, et autorisant le recours à la procédure

d'adjudication publique pour un coût estimé à nonante

millions de francs;

Vu la requête introduite le 29 septembre 1992 par

laquelle la SOCIETE DES TRANSPORTS INTERCOMMUNAUX DE

BRUXELLES, en abrégé "STIB", demande à être reçue en

qualité de partie intervenante;

Vu l'ordonnance du 14 octobre 1992 accueillant

cette intervention;

Vu les mémoires en réponse et en réplique réguliè-

rement échangés;
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Vu le rapport de M. NEURAY, auditeur au Conseil

d'Etat;

Vu l'ordonnance du 7 avril 2000 ordonnant le dépôt

au greffe du dossier et du rapport;

Vu la notification du rapport aux parties;

Vu le rapport de M. NEURAY, auditeur, rédigé sur

la base de l'article 14quater, § 1er, du règlement général

de procédure;

Vu l'ordonnance du 20 juillet 2000 ordonnant le

dépôt du rapport et convoquant les parties à comparaître

le 14 septembre 2000 à 9.30 heures;

Vu la notification de cette ordonnance et du

rapport aux parties;

Entendu, en son rapport, Mme GUFFENS, conseiller

d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me C. SAROT, loco

Me M. BOCCART, avocat, comparaissant pour la partie adver-

se, et Me R. LEFERE, loco Me Fr. MAUSSION, avocat, compa-

raissant pour la partie intervenante;

Entendu, en son avis conforme, M. NEURAY, audi-

teur;

Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le

Conseil d'Etat, coordonnées le 12 janvier 1973;

Considérant que, le 18 mai, les parties requé-

rantes ont reçu le rapport de l'auditeur qui concluait au

rejet du recours; 
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Considérant que l'article 21 des lois coordonnées

sur le Conseil d'Etat dispose, en son alinéa 6, qu'il

existe, dans le chef de la partie requérante, une présomp-

tion de désistement d'instance lorsqu'elle n'introduit

aucune demande de poursuite de la procédure par lettre

recommandée à la poste dans un délai de trente jours à

compter de la signification d'un tel rapport;

Considérant que les parties requérantes n'ont pas

réagi dans le délai imparti; qu'à l'audience du 14 septem-

bre 2000, elles n'étaient ni présentes ni représentées;

qu'elles sont donc légalement présumées se désister de

leur recours,

D E C I D E :

Article  1er
  .

Le désistement d'instance est décrété.

Article  2.

Les dépens, liquidés à la somme de 11.000 francs,

sont mis à charge des parties requérantes à concurrence de

4.000 francs chacune et à charge de la partie intervenante

à concurrence de 3.000 francs.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique

de la XIIIe chambre, le vingt-huit septembre deux mille

par :

Mme GUFFENS, conseiller d'Etat, président f.f.,

M. SCOHY, greffier assumé.

Le Greffier ass.,

G. SCOHY.

Le Président f.f.,

S. GUFFENS.
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